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Résolution du Parlement européen sur les conséquences de la canicule de l'été 2003

Le Parlement européen,
–
vu la vague de chaleur et la sécheresse exceptionnelles qui ont frappé l'Europe et d'autres régions du monde au cours des dernières semaines,

–
vu les conséquences dramatiques de ces conditions climatiques, notamment les gigantesques incendies qui ont fait de nombreuses victimes au Portugal, en France, en Espagne, en Croatie, en Russie et au Canada, les pics d'ozone inquiétants et l’augmentation tragique du taux de mortalité des personnes âgées en particulier,

–
vu les répercussions économiques et sociales dans les secteurs agricole et sylvicole,

–
vu le règlement (CE) no 2012/2002 du Conseil du 11 novembre 2002 instituant le Fonds de solidarité de l'Union européenne,

–
vu l'article 87, paragraphe 2, du traité CE,

–
vu les décisions prises par la Commission en sa réunion du 27 août 2003,

–
considérant que la solidarité entre les États membres en cas de catastrophes naturelles est un élément clé du projet européen,

–
considérant qu’il a invité la Commission à accorder une attention particulière aux problèmes structurels économiques et sociaux engendrés par les catastrophes naturelles, et à mettre en place un instrument adéquat pour contribuer à les résoudre; considérant en outre que le règlement (CE) no 2012/2002 a par conséquent institué un Fonds de solidarité de l’Union européenne,

1.
exprime sa solidarité et sa profonde compassion à l’égard des populations touchées par la canicule et les incendies de l’été 2003 ainsi qu’aux familles des nombreuses personnes qui ont perdu la vie; rend hommage au dévouement de nombreux sauveteurs et du personnel médical, dont le difficile travail et les efforts constants ont contribué à limiter pertes humaines et dommages matériels; condamne vivement les actes criminels perpétrés dans plusieurs cas par des pyromanes;

2.
se réjouit de la solidarité manifestée par les États membres de l'UE à l’égard des régions sinistrées et de l’aide louable fournie aux autorités et services de secours; réclame un renforcement de la coopération en matière de protection civile sur le territoire de l’UE;

3.
accueille favorablement la proposition rapidement faite par la Commission d’attribuer au Portugal 31,655 milliards d’euros au titre du Fonds européen de solidarité et encourage la Commission à prendre dans les meilleurs délais les mesures nécessaires en vue d’accorder un soutien similaire aux autres pays de l’UE touchés par les incendies;

4.
se félicite de l’adoption par la Commission de dispositions réglementaires destinées à mettre les céréales détenues par différentes agences d’intervention à la disposition du marché intérieur, en vue de compenser le déficit engendré par la sécheresse;

5.
demande à la Commission d’appliquer rapidement l’article 87, paragraphe 2, du traité CE en vue d’accorder une aide financière adéquate à tous les secteurs concernés par cette catastrophe;

6.
insiste sur la nécessité de gérer avec flexibilité les Fonds structurels, afin de permettre une reprogrammation efficace des subventions nationales, destinée à mieux remédier aux nouveaux problèmes économiques et sociaux engendrés localement par les catastrophes;

7.
insiste sur la nécessité de continuer à mener une politique de prévention efficace dans le domaine des incendies de forêt et réaffirme que les mesures de contrôle et de prévention devraient être encouragées par la Communauté, notamment dans le cadre du règlement "Forest Focus";

8.
invite la Commission européenne à dresser un rapport évaluant les mesures de protection civile visant à lutter contre les incendies dans l’Union, en particulier les moyens aériens, par rapport aux besoins identifiés;

9.
regrette profondément les carences et retards dont certaines autorités nationales ont fait preuve en réagissant aux conséquences de cette vague de chaleur sur la santé publique, provoquant un accroissement dramatique du taux de mortalité des personnes âgées notamment; demande l’ouverture d’une enquête approfondie sur la gestion de cette crise, en vue de tirer des conclusions adéquates concernant les plans d’urgence à appliquer en cas de conditions climatiques extrêmes;

10.
estime que le vieillissement de la population aura à l’avenir une influence particulière sur la capacité de l’Europe à maintenir un niveau élevé de protection sociale pour ceux qui ont besoin de soins et d’assistance à long terme et que les services médicaux devront également s’adapter aux différents types de maladies liés à l’évolution de l’âge des patients; soutient par conséquent vivement la méthode de coordination ouverte lancée par la Commission dans le domaine des soins de santé et de l'assistance aux personnes âgées, qui s'intègre dans une stratégie visant à garantir un niveau élevé de protection sociale dans les États membres; est d’avis qu’il convient de poursuivre et de renforcer le processus d’apprentissage et de coopération mutuelle mis en place par l’échange d’expériences et de meilleures pratiques eu égard aux trois grands objectifs que sont l’accès, la qualité et la durabilité;

11.
estime, à la lumière des conséquences sanitaires de la canicule de l’été 2003 et de la nécessité d’une meilleure coopération en vue de surmonter de telles crises, que la future constitution européenne devrait accorder à la Communauté de plus grandes compétences en matière de santé publique, et regrette l’absence de progrès dans ce domaine;

12.
considère que l’Union européenne doit instaurer des limites plus contraignantes concernant la teneur en ozone de l’air ambiant et que la législation communautaire actuelle dans ce domaine doit être améliorée; invite les États membres à préparer et améliorer à court terme leurs plans d’action en y incluant la promotion des transports publics ainsi qu’une politique ambitieuse de taxation des carburants;

13.
demande à la Commission et aux États membres d’accélérer leur action dans les domaines des transports et de l’énergie pour lutter contre le changement climatique, et de prévoir une application réelle du programme "Énergie intelligente pour l’Europe";

14.
souligne que ces conditions climatiques extrêmes montrent à nouveau la nécessité de concevoir une action ambitieuse à l’échelle mondiale pour mettre un terme au changement climatique; estime que l’UE doit continuer à jouer un rôle déterminant dans ce processus; réaffirme que le protocole de Kyoto demeure le principal instrument de cette stratégie mondiale; invite par conséquent à nouveau l’administration américaine à changer de politique et à participer au processus de Kyoto, au lieu de travailler unilatéralement au développement de son propre programme en matière de changement climatique;

15.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
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